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 n° 67 619 du 30 septembre 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 février 2011, par x, qui se déclare apatride, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise par la Direction 

Générale de l’Office des Etrangers en date du 22 février 2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 57 464 du 7 mars 2011. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 juillet 2011. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. FALLA loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 14 janvier 2011.  Le 24 janvier 2011, il a 

introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. 

 

1.2. Le 31 janvier 2011, le requérant s’est vu notifier une décision de maintien dans un lieu déterminé.  

Le même jour, il a été transféré au centre fermé pour étrangers illégaux de Vottem. 

 

1.3. Le 11 février 2011, la partie défenderesse a adressé une demande de reprise en charge du 

requérant aux autorités hongroises, en application du Règlement 343/2003 du Conseil établissant les 

critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande 

d’asile présentée dans l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers (ci-après 

« Règlement Dublin II »), lesquelles autorités ont accepté cette demande en date du 16 février 2011. 
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1.4. La partie défenderesse a également adressé une demande de reprise en charge du requérant aux 

autorités autrichiennes en application du Règlement Dublin II précité, lesquelles ont toutefois refusé 

cette demande de reprise en raison de l’acceptation de la dite demande par les autorités hongroises. 

 

1.5. Le 22 février 2011, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une nouvelle décision 

de maintien dans un lieu déterminé ainsi qu’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, lesquelles lui ont été notifiées le même jour. 

Cette dernière décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« La Belgique n’est pas responsable de l’examen de la demande d’asile, lequel incombe à la Hongrie 

(1) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 10.1 du Règlement 343/2003. 

 

Considérant que l’intéressé a introduit une demande d’asile en Belgique à la date du 24/01/2011 ; 

Considérant que le requérant a déjà introduit une demande d’asile en Autriche en date du 25/10/2010 ; 

Considérant que les autorités belges ont demandé aux autorités autrichiennes la reprise du requérant 

en date du 02/02/2011 suite à l’introduction d’une demande d’asile en Autriche par le requérant 

précédemment ; 

Considérant que les autorités autrichiennes ont refusé la reprise en charge de l’intéressé car elles 

avaient obtenu le 30/11/2010 un accord de prise en charge de l’intéressé par la Hongrie sur base de 

l’article 10.1 du Règlement 343/2003; 

Considérant que l’individu a été signalé disparu par les autorités autrichiennes le 25/01/2011 afin de 

prolonger la validité de l’accord reçu de la part des autorités hongroises comme prévu par l’article 19.4 

du Règlement 343/2003; 

Considérant dès lors que les autorités belges ont demandé à la Hongrie la prise en charge de Monsieur 

[S.F.] en date du 11/02/2011 ; 

Considérant que les autorités hongroises ont marqué leur accord pour la prise en charge de l’intéressé 

en date du 16/02/2011 sur base de l’article 10(1) du Règlement 343/2003 ; 

Considérant que l’intéressé a franchi irrégulièrement, par voie terrestre et maritime, la frontière d’un Etat 

membre dans lequel il est entré en venant d’un Etat tiers, cet Etat membre est responsable de l’examen 

de la demande d’asile. Cette responsabilité prend fin douze mois après la date du franchissement 

irrégulier de la frontière ; 

Considérant que l’intéressé n’a pas quitté le territoire des Etats-membres de l’Union européenne et 

n’apporte pas de preuves matérielles sérieuses affirmant le contraire; 

Considérant que lors de son audition à l’Office des étrangers, le requérant a déclaré que sa présence 

sur le territoire du Royaume était due au fait que deux de ses enfants majeurs étaient présents sur le 

territoire belge ; 

Considérant qu’après vérification, l’Office des étrangers a bien enregistré la demande d’asile d’une de 

ses filles, à savoir, Madame [D.S.H.] (…) et qu’après consultation de son dossier, cette dernière indique 

ne pas avoir de membres de la familles (sic) en Belgique; 

Considérant qu’en ce qui concerne son fils, à savoir, Monsieur [S.A.], il n’a pas été possible de 

démontrer sur base des informations transmises par le requérant qu’il résidant (sic) effectivement en 

Belgique; 

Considérant qu’en aucun moment le requérant n’a fourni une quelconque précision quant au caractère 

réellement effectif, continu et durable de ses rapports avec ses enfants résidant en Belgique ou 

concernant toute autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de 

sa demande d’asile ; 

Considérant que l’exécution de la décision de refus de séjour avec un ordre de quitter le territoire 

(26quater) n’interdira pas au requérant d’entretenir des relations suivies avec sa fille et son fils à partir 

du territoire hongrois ; 

Considérant que cet argument ne peut pas constituer un motif suffisant pour faire application de l’article 

3.2 du Règlement Dublin (CE) n°343/2003 précité; qu’il convient en effet d’entendre, au sens de l’article 

2, i) du même Règlement (CE), par « membre de la famille », le conjoint, les enfants mineurs, ainsi que 

le père, la mère ou le tuteur lorsque le demandeur est mineur et non marié; 

Considérant que l’intéressé a qualifié sa situation médicale comme bonne ; 

Considérant que la Hongrie est respectueuse des droits de l’Homme et est dotée d’institutions 

démocratiques; 

Considérant que la Hongrie est signataire de la Convention de Genève, qu’elle est partie à la 

Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales et qu’elle est pourvue 

de juridictions indépendantes auxquelles le requérant pourrait recourir en cas de décision négative, ou 
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de demande d’asile non traitée avec objectivité; qu’en outre, au cas où les autorités hongroises 

décideraient de rapatrier le requérant en violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde, celui-ci, 

pourrait, tous recours épuisés, saisir la Commission européenne des droits de Homme et lui demander, 

sur base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du 

rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l’article 3.2 du 

Règlement 343/2003. 

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire du Royaume. 

II sera reconduit à la frontière et remis aux autorités compétentes hongroises. ». 

 

1.6. Le 25 février 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9ter de la loi. 

 

1.7. Le même jour, le requérant a introduit une requête de mise en liberté auprès de la Chambre du 

Conseil du Tribunal de première instance de Liège.  Par une ordonnance du 4 mars 2011, la Chambre 

du Conseil s’est déclarée territorialement incompétente pour connaître de ladite requête. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation « des articles 7 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, de l’erreur manifeste d’appréciation, 

de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 (…), de la motivation insuffisante et dès 

lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de 

bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause, des articles 3 et 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme et de la Convention de New-York le 28 septembre 1945 (sic) ».  

 

2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, le requérant soutient que « la partie adverse a 

manqué à son devoir de motivation, devoir devant être respecté par toute autorité administrative lors de 

la prise d’une décision ; Qu’en effet, la décision rendue est motivée de manière tout à fait stéréotypée et 

ne prend aucunement en considération les circonstances de l’espèce ».  Après avoir rappelé le contenu 

de l’obligation de motivation qui pèse sur la partie défenderesse, le requérant poursuit en soutenant 

qu’« il est ainsi évident que la partie adverse devait motiver sa décision compte tenu de tous les 

éléments de la cause ; (…) que la décision attaquée ne prend aucunement en considération [sa] 

situation correcte (…) ».  

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant avance qu’il « est dans les faits 

apatride ; Qu’[il] entend introduire un recours par-devant le Tribunal de Première Instance 

territorialement compétent afin de lui voir reconnaître ce statut ; Attendu que la protection internationale 

de l’apatride est organisée par la Convention de New-York du 28 septembre 1954 relative au statut des 

apatrides ; Que cette Convention (…) prévoit un modèle de protection calqué sur celui adopté par la 

Convention de Genève relative au statut des réfugiés ; (…) Attendu que la Convention de New-York, à 

la différence de la Convention de Genève, n’a été ratifiée que par 44 Etats, dans la plupart des pays de 

l’Union Européenne, ce compris la Belgique ; Qu’il n’est dès lors pas sérieusement contestable que la 

Convention de New-York du 28 septembre 1954 approuvée par la loi belge du 12 mai 1960 (…) est 

directement applicable en droit interne belge même si le pouvoir législatif n’a jamais édicté une loi visant 

à transposer dans le droit interne cette Convention en tous ses aspects ; (…) Qu’[à] la différence de ce 

qui est prévu par la législation en matière de reconnaissance de la qualité de réfugié, aucune procédure 

n’est organisée par le droit belge pour examiner les demandes de reconnaissance de la qualité 

d’apatride. (…) Attendu qu’une telle législation n’est toutefois pas indispensable pour que la Convention 

produise des effets à l’égard des particuliers qui pourraient s’en prévaloir.  Ils sont attitrés à puiser dans 

les dispositions ayant effet direct les droits subjectifs (sic) qui leur sont reconnus sans qu’une législation 

soit nécessaire ; Qu’en l’espèce, il ressort du dossier de pièces déposé en annexe que tant la 

République de Macédoine (…) que la République de Serbie (…) refusent de [le] reconnaître comme un 

de leur ressortissant ; Qu’[il] explique lui-même les raisons d’être de cette situation dans les pièces 

[déposées] (…) ; Que le statut d’apatride devra donc [lui] être reconnu, qualité mettant à mal l’exécution 

de la décision attaquée qui devra donc être à tout le moins suspendue ».  
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2.1.3. En ce qui s’apparente à une troisième branche, le requérant « invoque également en l’espèce 

l’application de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme » et 

soutient ce qui suit : « Qu’il y a lieu de rappeler à cet effet que l’article 3 de la Convention Européenne 

de Sauvegarde des Droits de l’Homme a un champs (sic) d’application plus étendu que la Convention 

de Genève de 1951 sur le statut des réfugiés ; Qu’à cet égard, on notera [son] absence de nationalité 

(…) mais également le fait qu’[il] est d’origine ashkali ; Que les personnes d’origine ashkali sont une 

minorité persécutées (sic) ; Qu’on renvoie pour le surplus à l’exposé des faits [qu’il a] réalisé en pièces 5 

et 6 ; Qu’il y a donc bel et bien lieu en l’espèce de faire application de l’article 3 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme ». 

 

2.1.4. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, le requérant expose qu’il « entend invoquer 

l’application de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme », et avance « Qu’en 

effet, [il] possède sur le territoire du Royaume son oncle, Monsieur [M.S.], de nationalité belge, domicilié 

[à] (…) ; Qu’on mentionnera d’ailleurs que celui-ci se propose de [l’]héberger et [de] le prendre en 

charge ; Qu’il est patent en l’espèce que [lui] et son oncle forment une cellule familiale protégée par 

l’article 8 de la convention Européenne des Droits de l’Homme ».  Le requérant poursuit en expliquant la 

portée de l’article 8 précité au regard principalement d’extraits de doctrine, et argue que « dès lors, 

conformément au principe de subsidiarité, l’autorité doit vérifier qu’il n’existe pas d’alternative afin 

d’éviter une atteinte au droit au respect de la vie familiale ; Qu’en l’espèce, cette alternative est évidente 

puisqu’il suffit de [lui] permettre de rester sur le territoire du Royaume ; Qu’il y a donc bien en l’espèce 

violation de l’article 8 de la Convention (…) ».  

 

2.1.5. En ce qui s’apparente à une cinquième branche, le requérant avance qu’il « a introduit une 

demande d’autorisation de séjour de longue durée sur le territoire du Royaume fondée sur l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980 ; Que cette procédure est toujours en cours actuellement ; Qu’au vu de 

son état de santé, [il] est en totale incapacité de subir un quelconque voyage et a besoin de soins 

psychiatriques imminents, soins qui ne lui sont nullement administrés au sein du centre fermé de Vottem 

où [il] est actuellement maintenu ; (…) Que par le biais du certificat médical détaillé du 25 janvier 2011 

[annexé] ; le Docteur [G.] atteste de l’état de stress post-traumatique dont [il] est victime, état très 

invalidant (…) ; Qu’au vu de cet état, un follow-up régulier par un neuro-psychiatre [lui] est 

indispensable; Qu’en l’absence d’un tel traitement, une évolutions négative (…) risque de survenir (…) ; 

Qu’il y a donc lieu de tenir compte de l’état de [sa] santé en vue de, à tout le moins, suspendre la 

décision attaquée ». 

 

3. Discussion 
 
A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate, en l’occurrence, que le requérant s’abstient, dans son moyen, d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait « les articles 7 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 » ainsi que 

l’article 75 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981, et qu’il reste également en défaut de préciser en quoi 

l’acte attaqué serait entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 

  

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et 

principe. 

 

De même, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la « violation du 

principe général de bonne administration », dès lors que le requérant ne précise pas de quel principe de 

bonne administration il entend se prévaloir (cf. C.E., arrêt n° 111.075 du 7 octobre 2002).  Le Conseil 

rappelle en effet que le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (cf. C.E., arrêt 

n° 188.251 du 27 novembre 2008).  

 

3.1. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, le Conseil rappelle que l’obligation de 

motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs.  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire d’en 
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comprendre les justifications et, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours, ainsi 

qu’à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de 

considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que le requérant en a une 

connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de la 

contester utilement. 

A défaut pour le requérant d’étayer un minimum l’affirmation selon laquelle la motivation de la décision 

querellée serait stéréotypée, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse a respecté son 

obligation de motivation formelle.   

 

Partant, cette branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil constate qu’elle est irrecevable dès lors que le 

requérant n’y précise à aucun moment de quel article de la Convention de New-York du 28 septembre 

1954 relative au statut des apatrides il entend invoquer la violation.  Il n’appartient en effet pas au 

Conseil de déduire des considérations de fait figurant dans la requête quelle disposition légale le 

requérant estime avoir été violée dans l’acte attaqué. 

 

3.3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, et plus 

particulièrement du rapport de « Demande de reprise en charge » établi en date du 31 janvier 2011 et 

signé par le requérant, que ce dernier n’apporte pas le moindre élément de nature à indiquer qu’il 

encourt un risque réel de subir la torture ou des traitements inhumains ou dégradants en Hongrie, Etat 

vers lequel il doit être éloigné en vue de l’examen de sa demande d’asile, ni qu’il encourt un risque réel 

d’être éloigné par ce pays vers un pays où il pourrait y subir pareils traitements. 

 

En termes de requête, le requérant rappelle qu’il n’a pas de nationalité, et souligne qu’il est d’origine 

ashkali, minorité persécutée, argumentaire qui non seulement n’est étayé par aucun élément probant 

mais qui, de plus, ne trouve aucun écho au dossier administratif. 

Le Conseil constate en effet, d’une part, que le requérant n’a, à ce jour, entrepris aucune démarche en 

vue de se faire reconnaître la qualité d’apatride, de sorte que cette qualité n’est nullement établie, et 

d’autre part, qu’il n’a jamais mentionné auparavant appartenir à la minorité ashkali qu’il prétend 

persécutée, sans même préciser le pays dans lequel ces persécutions auraient lieu.  Or, le Conseil 

rappelle que les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, par le requérant à la 

connaissance de l’autorité, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris 

en compte pour apprécier la légalité de l’acte, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (voir en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

In fine, en ce que le requérant renvoie « pour le surplus à l’exposé des faits [qu’il a] réalisé en pièces 5 

et 6 », le Conseil ne peut qu’observer qu’à défaut de plus amples explications quant à ce, il ne lui est 

pas permis de dégager l’argumentaire du requérant.  En tout état de cause, ces pièces ne comportent 

aucune indication de nature à renverser les constats qui précèdent afférents à l’existence d’un risque 

réel de subir la torture ou des traitements inhumains ou dégradants en Hongrie, ou dans un pays vers 

lequel il pourrait être éloigné par cet Etat.  

 

Il appert dès lors, au regard de ce qui précède, que la violation alléguée de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales n’est nullement établie. 

 

Partant, la troisième branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.4. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue 

une violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise 

compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif et plus particulièrement du rapport 

de « Demande de reprise en charge » établi en date du 31 janvier 2011, que le requérant s’est contenté 

de signaler que deux de ses enfants se trouvent sur le territoire belge, raison pour laquelle il a introduit 

sa demande d’asile spécifiquement en Belgique.  Or, en termes de requête, loin de contester la 
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motivation de la décision querellée portant sur ce point, le requérant ajoute à la confusion en ne faisant 

aucune allusion à ses deux enfants mais en arguant de la présence d’un oncle sur le territoire belge, 

dont il n’a jamais évoqué l’existence auparavant, ni l’existence d’une cellule familiale avec celui-ci. 

 

Partant, il appert, au regard de ce qui vient d’être développé, que le requérant n’établit pas l’existence 

d’une vie privée et familiale dans son chef, en manière telle que la violation alléguée de l’article 8 de la 

Convention précitée ne peut être retenue. 

 

Partant, cette branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.5. Sur la cinquième branche du moyen, le Conseil constate que la demande d’autorisation de séjour 

en application de l’article 9ter de la loi n’a été introduite auprès de la partie défenderesse qu’en date du 

25 février 2011, soit trois jours après que la décision attaquée aie été prise et notifiée au requérant.  Or, 

comme il a été dit ci-dessus, le Conseil rappelle que pour l’exercice du contrôle de légalité qui lui 

incombe en l’espèce, il y a lieu de se replacer au moment même où l’acte attaqué a été pris.  Partant, il 

ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte une demande de séjour 

ainsi que des certificats médicaux qui lui ont été transmis postérieurement à la décision querellée. 

 

Pour le reste, quant au fait que le requérant ne recevrait pas les soins adéquats dans son lieu de 

détention, le Conseil rappelle que la décision de maintenir ce dernier dans un lieu déterminé ne relève 

pas de sa compétence, dès lors qu’un recours est ouvert à l’encontre de ce type de décision privative de 

liberté auprès des Cours et Tribunaux, en l’occurrence devant la Chambre du conseil du Tribunal 

correctionnel compétent territorialement, conformément aux articles 39/1 et 71, alinéa 1
er

, de la loi.  

 

Partant, cette branche du moyen n’est pas non plus fondée. 

 

3.6. Il découle de ce qui précède qu’aucune des branches du moyen unique n’est fondée et ne suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué.  

 

4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension, celle-ci étant au demeurant irrecevable au vu de l’article 39/82, § 1
er

, de la loi.  

Il appert en effet que le requérant a déjà introduit une première demande de suspension à l’encontre de 

l’acte querellé sous le bénéfice de l’extrême urgence, laquelle a fait l’objet d’un arrêt de rejet n° 57 464 

du 7 mars 2011 en raison de l’absence de préjudice grave difficilement réparable, en manière telle qu’il 

ne lui est plus permis d’introduire une nouvelle demande de suspension afférente au même acte. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille onze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme C. MENNIG, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 C. MENNIG V. DELAHAUT 


